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Republique  centrafricaine 
Rapport  du  Secretaire  general 
I.  Introduction 

1.  Par  sa  resolution  2499  (2019),  le  Conseil  de  securite  a  proroge  le  mandat  de  la 
Mission  multidimensionnelle  integree  des  Nations  Unies  pour  la  stabilisation  en 
Republique  centrafricaine  (MINUSCA)  jusqu’au  15  novembre  2020  et  m’aprie  de  lui 
rendre  compte  de  l’execution  de  ce  mandat  tous  les  quatre  mois.  Le  present  rapport 
fait  le  point  sur  les  principaux  faits  survenus  en  Republique  centrafricaine  depuis  mon 
rapport  du  15  octobre  2019  (S/2019/822). 


II.  Situation  politique 

2.  Les  activites  liees  a  l’application  de  l’Accord  politique  pour  la  paix  et  la 
reconciliation  en  Republique  centrafricaine  ont  continue  de  mobiliser  l’attention  des 
parties  prenantes  aux  echelons  national  et  international.  La  dynamique  politique 
engagee  a  l’approche  des  elections  qui  se  tiendront  en  2020  et  2021,  marquee  par  le 
retour  des  anciens  presidents,  Francois  Bozize  et  Michel  Djotodia,  et  de  l’ancien 
President  de  l’Assemblee  nationale,  Abdou  Karim  Meckassoua,  exerce  une  influence 
de  plus  en  plus  forte  sur  le  climat  politique. 


Processus  de  paix 

3.  Un  an  apres  la  signature  de  l’Accord,  la  violence  a  globalement  diminue,  meme 
si  des  cas  graves  de  violences  et  de  violations  des  droits  de  1’homme  ont  continue 
d’etre  constates  a  intervalles  irreguliers.  La  concretisation  de  certaines  priorites 
-  creation  de  mecanismes  de  mise  en  oeuvre  et  de  mecanismes  locaux  de 
reconciliation,  elaboration  de  lois  clefs,  lutte  contre  l’impunite  et  preparatifs  des 
elections,  par  exemple  -  a  progresse.  Malgre  ces  avancees,  le  processus  de  paix  a  ete 
ralenti  par  la  mauvaise  volonte  de  certains  signataires,  en  particulier  les  trois 
principaux  groupes  armes  de  l’ex-Seleka,  le  groupe  Retour,  Reclamation  et 
Rehabilitation  et  les  groupes  anti-balaka,  par  l’absence  de  veritable  engagement  de 
certains  services  de  l’Etat,  en  particulier  des  Forces  armees  centrafricaines,  et  par  des 
questions  delicates  telles  que  la  mise  en  place  de  mecanismes  transitoires  de  securite 
et  de  justice. 


4.  Le  delai  fixe  par  les  autorites  du  pays  pour  l’achevement  du  processus  de 
desarmement  et  de  demobilisation,  a  savoir  la  fin  de  janvier  2020,  n’a  pas  ete  respecte. 
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Les  operations  de  desarmement,  de  demobilisation,  de  reintegration  et  de 
rapatriement  (DDRR)  ont  toutefois  repris  dans  l’ouest,  meme  si  certains  groupes 
armes  ont  continue  d’y  mener  des  activites  illegales.  Le  16  decembre,  les 
253  ex-combattants  qui  avaient  ete  desarmes,  demobilises  et  juges  aptes  a  rejoindre 
l’unite  speciale  mixte  de  securite  de  la  zone  de  defense  du  nord-ouest  ont  termine  la 
formation  qu’ils  ont  suivie  a  Bouar  aux  cotes  de  266  membres  des  forces  de  defense 
et  de  securite  interieure.  L’unite  n’est  pas  encore  operationnelle.  Avec  l’aide  de  la 
MINUSCA,  de  l’Union  europeenne,  de  l’Union  africaine,  du  Fonds  pour  la 
consolidation  de  la  paix  et  de  1’ Organisation  internationale  pour  les  migrations  (OIM), 
les  autorites  nationales  s’efforcent  de  lever  les  difficultes  qui  entravent  le  deploiement 
des  unites,  qui  concernent  notamment  les  sites  de  deploiement,  le  paiement 
d’indemnites  journalieres  et  les  moyens  logistiques. 

5.  L’Assemblee  nationale  a  tenu  sa  session  ordinaire  du  ler  octobre  au  27  decembre 
2019.  Elle  doit  encore  adopter  plusieurs  des  lois  prevues  dans  l’Accord,  a  savoir  celles 
sur  le  statut  des  anciens  chefs  d’Etat,  sur  la  decentralisation  et  la  gouvernance  locale, 
sur  le  statut  des  partis  politiques  et  de  1’ opposition  et  sur  le  retour  des  personnes 
deplacees. 

6.  Mon  Representant  special  et  Chef  de  la  MINUSCA,  Mankeur  Ndiaye,  les 
garants  de  l’Accord  -  l’Union  africaine  et  la  Communaute  economique  des  Etats  de 
l’Afrique  centrale  (CEEAC)  -  et  le  Gouvernement  ont  continue  de  s’employer  a  faire 
en  sorte  que  les  parties  s’engagent  plus  fermement  a  respecter  les  dispositions  de 
l’Accord.  Par  exemple,  apres  les  operations  militaires  menees  par  la  MINUSCA 
contre  le  groupe  Retour,  Reclamation  et  Rehabilitation,  une  delegation  composee  de 
representants  de  la  Mission,  de  l’Union  africaine  et  de  la  CEEAC  a  rencontre  le  chef 
du  groupe  a  Bouar  le  24  octobre,  pour  l’inciter  a  participer  au  programme  de 
desarmement,  de  demobilisation,  de  reintegration  et  de  rapatriement.  Le  chef  du 
groupe  a  fait  savoir  que  son  groupe  accepterait  de  deposer  les  armes  et  de  se 
demobiliser  a  condition  que  ses  membres  puissent  rejoindre  les  rangs  des  unites 
speciales  mixtes  de  securite.  Toutefois,  le  groupe  a  suspendu  sa  participation  aux 
mecanismes  de  mise  en  oeuvre  de  l’Accord  apres  que  124  de  ses  combattants  ont  ete 
juges  inaptes  a  integrer  les  unites.  Les  7,  12  et  14  novembre,  des  delegations  de  haut 
niveau  ont  rencontre  les  dirigeants  du  Front  populaire  pour  la  renaissance  de  la 
Centrafrique  (FPRC)  et  du  Mouvement  des  liberateurs  centrafricains  pour  la  justice 
(MLCJ)  a  Birao  et  Ndele  en  vue  de  prevenir  de  nouvelles  violences. 

7.  En  novembre,  le  secretariat  du  Comite  executif  de  suivi  de  l’Accord  a  elabore 
des  recommandations  destinees  a  ameliorer  son  fonctionnement.  II  a  notamment 
preconise  que  les  14  groupes  armes  signataires  soient  represents  au  sein  du  Comite 
(et  non  plus  5  seulement),  qu’un  poste  de  vice-president(e)  de  la  commission  chargee 
de  superviser  les  comites  prefectoraux  soit  cree  et  que  son  effectif  soit  accru,  autant 
de  recommandations  qui  doivent  encore  etre  mises  en  oeuvre. 

8.  Le  3  decembre,  a  Bangui,  la  commission  a  tenu  sa  sixieme  reunion  afin 
d’examiner,  entre  autres  choses,  les  modalites  de  l’application  de  l’article  35  de 
l’Accord,  a  savoir  l’adoption  de  mesures  repressives  ou  coercitives,  notamment 
l’instauration  de  sanctions  politiques,  economiques,  judiciaires  et  internationales,  et 
l’emploi  de  la  force.  Exceptionnellement,  tous  les  groupes  armes  signataires  ont 
participe  a  la  reunion,  a  1’ exception  du  Front  democratique  du  peuple  centrafricain. 
C’etait  la  premiere  fois  que  le  representant  de  l’opposition  politique  et  dirigeant  du 
parti  de  l’Union  pour  le  renouveau  centrafricain,  Anicet-Georges  Dologuele, 
participait  a  une  reunion  de  ce  type. 

9.  Le  16  decembre,  dans  une  lettre  adressee  a  mon  Representant  special  et  aux 
garants,  le  FPRC,  l’Unite  pour  la  paix  en  Centrafrique  (UPC)  et  le  Mouvement 
patriotique  pour  la  Centrafrique  (MPC)  ont  demande  1’ organisation  d’une  reunion  au 
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titre  de  l’article  34  de  l’Accord.  Ils  ont  rejeti  les  allegations  selon  lesquelles  les 
groupes  armes  itaient  les  seuls  a  violer  l’Accord.  Ils  ont  souligne  que  les  groupes 
armes  participaient  aux  mecanismes  de  suivi  de  l’Accord  et  avaient  demonte  les 
barrages  illegaux  et  soumis  des  listes  de  candidats  remplissant  les  conditions  requises 
pour  le  programme  de  desarmement,  de  demobilisation,  de  reintegration  et  de 
rapatriement,  tout  en  deplorant  la  lenteur  avec  laquelle  agissait  le  Gouvernement,  tout 
particulierement  s’agissant  de  rendre  operationnelles  les  unites  speciales  mixtes  de 
securite.  Apres  avoir  consulte  le  Gouvernement,  la  MINUSCA,  l’Union  africaine  et 
la  CEEAC  ont  accepte  le  principe  d’une  rencontre.  Le  13  janvier,  les  trois  groupes 
ont  publie  un  autre  communique,  dans  lequel  ils  denongaient  la  lenteur  de 
1’ application  de  1’ Accord  et  demandaient  la  tenue  de  la  reunion,  en  insistant  sur  le  fait 
que  celle-ci  devait  avoir  lieu  a  l’exterieur  du  pays,  ce  a  quoi  le  Gouvernement  et  les 
garants  se  sont  opposes. 

10.  Le  6  fivrier,  une  celebration  du  premier  anniversaire  de  la  signature  de  1’ Accord 
a  iti  organisee  au  palais  presidentiel,  en  presence  de  representants  de  13  des 

14  groupes  armes  signataires,  de  parti  politiques,  de  la  societe  civile  et  de  la 
communaute  internationale.  A  cette  occasion,  l’ONU,  l’Union  africaine  et  la  CEEAC 
ont  publie  un  communique  conjoint  et  demande  que  1’ Accord  soit  applique  dans  son 
integralite. 

11.  Bien  que  leur  efficacite  laisse  encore  a  desirer,  les  comites  prefectoraux  ont 
poursuivi,  avec  l’aide  du  Fonds  pour  la  consolidation  de  la  paix,  leurs  travaux  sur  les 
questions  de  securite  et  les  causes  profondes  du  conflit.  La  part  des  femmes  y  siegeant 
est  restie  modeste  :  elle  s’est  etablie  a  environ  20  %  des  membres  (44  femmes  dans 

15  comites).  Seules  les  trois  femmes  a  la  tete  des  sous-prefectures  de  Bangassou  et 
de  Mobaye  et  de  la  prefecture  de  la  Mambere-Kadei  siegent  aux  comites  techniques 
charges  de  la  securite.  Les  associations  de  victimes  participent  aux  travaux  de  ces 
comites,  en  y  representant  toutes  les  victimes  du  conflit  (et  pas  seulement  les 
personnes  qui  ont  subi  des  violences  sexuelles).  Dans  la  prefecture  de  l’Ouham,  la 
creation  du  comite  prefectoral  a  permis  aux  dirigeants  musulmans  et  a  certains 
membres  de  l’ex-Seleka  de  retourner  chez  eux,  pour  la  premiere  fois  depuis  2013. 

12.  Le  29  novembre,  l’Assemblee  nationale  a  adopte  le  budget  national  pour  2020. 
D’un  montant  de  48 1  millions  de  dollars,  ce  budget  prevoyait  des  credits  devant  servir 
a  financer  la  mise  en  oeuvre  de  l’Accord,  dont  400  700  dollars  pour  les  mecanismes 
de  suivi. 

Evolution  de  la  situation  politique 

13.  Sur  le  plan  politique,  l’opposition  a  continue  de  se  renforcer  et  les  disaccords 
au  sein  de  la  majorite  presidentielle  ont  persiste.  Le  retour  de  M.  Bozize  le 
15  decembre  et  de  M.  Djotodia  le  10  janvier  est  venu  compliquer  encore  la  situation. 
Le  jour  de  son  arrivie,  M.  Djotodia  a  ete  re?u  par  le  President,  Faustin  Archange 
Touadera,  et  a  de  nouveau  quitte  le  pays  le  12  janvier  avec  1’ intention  declaree  de 
retourner  s’y  installer.  Le  21  janvier,  avec  l’aide  de  l’Union  africaine  et  de  la  CEEAC, 
le  President  a  rencontre  M.  Bozize  pour  s’entretenir  des  conditions  de  sa  presence 
dans  le  pays.  Le  25  janvier,  1’Union  africaine,  la  CEEAC  et  l’ONU  ont  publie  un 
communique  conjoint  dans  lequel  elles  se  sont  felicities  des  riunions  tenues  par 
M.  Touadira  avec  les  quatre  anciens  chefs  d’Etat  dans  le  cadre  du  processus  de  paix 
et  ont  appeli  a  la  concritisation  rapide  des  engagements  pris  dans  l’Accord  et  non 
encore  tenus.  Le  27  janvier,  a  l’occasion  de  sa  premiire  confirence  de  presse 
publique,  M.  Bozizi  s’est  dit  favorable  a  la  tenue  d’ilections  et  a  annonci  qu’il 
appartenait  a  son  parti  de  disigner  son  candidat  a  l’ilection  prisidentielle. 

14.  Le  parti  Kwa  Na  Kwa  (KNK)  et  le  Rassemblement  dimocratique  centrafricain 
(RDC)  ont  rejoint  la  coalition  d’opposition,  dirigie  par  M.  Dologuili.  Plusieurs 
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membres  du  RDC  sont  restes  dans  la  majorite  presidentielle.  L’ancien  President  de 
l’Assemblee  nationale  et  depute  du  troisieme  arrondissement  de  Bangui, 
M.  Meckassoua,  a  publie  plusieurs  communiques  de  presse  dans  lesquels  il  a  confirme 
son  affiliation  au  mouvement  E  Zingo  Biani  et  la  creation  d’une  opposition 
democratique  unie.  Le  13  janvier,  le  KNK  a  publie  un  communique  dans  lequel  il  a 
denonce  les  violences  survenues  a  Alindao  le  9  janvier,  qui  constituaient  d’apres  lui 
une  violation  de  1’ Accord,  et  a  exige,  entre  autres  choses,  la  demission  sans  condition 
du  Premier  Ministre  et  de  son  Gouvemement  ainsi  que  le  limogeage  et  l’arrestation 
d’Ali  Darassa. 

15.  La  majorite  presidentielle  et  le  Mouvement  des  coeurs  unis  (MCU)  ont  mis  en 
place  des  bureaux  de  terrain  pour  les  elections.  Le  29  octobre,  une  centaine  de 
partisans  du  MCU  ont  organise  une  marche  pacifique  dans  le  premier  arrondissement 
de  Bangui  pour  demander  l’arrestation  et  la  poursuite  en  justice  de  M.  Meckassoua, 
qui  etait  selon  eux  l’instigateur  des  affrontements  survenus  peu  de  temps  auparavant 
a  Birao. 

16.  L’Assemblee  nationale  a  tenu  avec  le  Premier  Ministre  plusieurs  seances  de 
questions  au  Gouvernement  portant  essentiellement  sur  1’evolution  de  la  situation 
politique  et  socioeconomique  et  des  conditions  de  securite.  Pour  la  premiere  fois 
depuis  sa  destitution  de  la  presidence  en  octobre  2018,  M.  Meckassoua  a  participe 
aux  travaux  de  l’Assemblee  comme  depute. 

Preparation  des  elections 

17.  L’ Autorite  nationale  des  elections  a  poursuivi  les  preparatifs  en  vue  des 
elections,  avec  l’aide  du  Gouvernement,  de  la  MINUSCA  et  des  partenaires 
internationaux.  Le  21  novembre,  elle  a  commence  a  dresser  la  carte  des  bureaux 
d’inscription  des  electeurs  et  des  bureaux  de  vote  a  Bangui  et  dans  l’ouest. 
L’insuffisance  des  contributions  versees  au  panier  de  fonds  de  41,8  millions  de  dollars 
gere  par  le  Programme  des  Nations  Unies  pour  le  developpement  (PNUD)  a  ralenti 
les  preparatifs.  L’ achat  de  materiel  necessaire  a  l’inscription  sur  les  listes  electorates 
a  ete  differe  d’environ  trois  mois,  jusqu’a  mars  2020.  Le  PNUD  a  mobilise  a  ce  titre 
1,5  million  de  dollars,  l’Union  europeenne  s’est  engagee  a  verser  15  millions  d’euros 
et  le  Gouvernement  a  promis  d’ouvrir  un  credit  supplemental  d’environ  2,7  millions 
de  dollars  dans  le  budget  2020,  soit  un  credit  total  porte  a  4,8  millions  de  dollars. 
Certains  acteurs  politiques  et  representants  de  la  societe  civile  ont  demande  une 
nouvelle  transition  politique,  affirmant  que  les  elections  n’auraient  pas  lieu  dans  les 
delais  prevus  par  la  Constitution. 

18.  Le  Gouvernement  a  entame  un  debat  en  vue  de  permettre  aux  refugies  de 
participer  aux  elections,  une  loi  en  ce  sens  n’ayant  pas  encore  ete  adoptee.  Des  efforts 
sont  faits  pour  accroitre  la  participation  des  femmes  et  pour  veiller  a  ce  que  le  quota 
de  35  %  de  candidates  soit  respecte.  En  octobre  2019,  le  Gouvernement  a  retire  son 
projet  de  loi  sur  le  statut  de  l’Autorite  nationale  des  elections,  craignant  que 
l’Assemblee  nationale  ne  vote  des  amendements  risquant  de  compromettre 
l’independance  de  cet  organe. 

19.  Les  6  decembre  et  22  janvier,  le  Premier  Ministre  a  preside  les  reunions  du 
comite  strategique  charge  des  elections,  compose  des  chefs  des  institutions 
nationales,  des  ministres  concernes,  des  principaux  partenaires  strategiques,  de  la 
MINUSCA  et  du  PNUD,  de  fa?on  a  superviser  les  preparatifs  des  elections.  La 
MINUSCA  et  les  partenaires  internationaux  ont  plaide  pour  la  relance  du  cadre  de 
consultation,  qui  favoriserait  le  dialogue  avec  les  acteurs  politiques  et  la  societe 
civile,  et  pour  la  participation  des  refugies  aux  elections.  La  MINUSCA  et  le  PNUD 
ont  demande  que  des  contributions  soient  versees  en  faveur  des  elections,  et  en 
particulier  au  panier  de  fonds  du  PNUD.  Mon  Representant  special  a  continue  de 
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rencontrer  les  dirigeants  des  partis  politiques  de  tous  horizons  afin  de  promouvoir  la 
tenue  d’un  dialogue  constructif,  la  bonne  gouvernance  et  le  respect  de  la  Constitution. 
La  Mission  travaille  avec  le  Gouvernement,  l’Autorite  nationale  des  elections  et  les 
forces  nationales  de  securite  pour  achever  l’elaboration  du  plan  de  securite  integre  en 
vue  des  elections. 

Dialogue  et  reconciliation  a  l’echelle  locale 

20.  Avec  l’aide  de  la  MINUSCA,  les  autorites  centrafricaines  ont  continue  de 
mener,  sur  le  plan  local,  des  activites  favorisant  le  dialogue  et  la  reconciliation.  Le 
28  novembre,  les  representants  du  troisieme  arrondissement  de  Bangui  ont  signe  un 
accord  de  bon  voisinage  avec  les  quartiers  adjacents,  ce  qui  a  contribue  a  la 
normalisation  des  relations  intercommunautaires,  qui  s’etaient  gravement  deteriorees 
apres  l’attaque  lancee  contre  l’eglise  catholique  romaine  de  Fatima  par  des  bandes 
criminelles  en  mai  2018.  L’initiative  se  poursuit  malgre  le  conflit  qui  perdure  dans 
1’  arrondissement. 

21.  A  Birao,  la  tenue  d’un  dialogue  a  1’ echelon  local,  auquel  a  contribue  la  visite 
conjointe,  en  octobre,  de  representants  du  Gouvernement,  de  l’Union  africaine,  de  la 
CEEAC,  de  la  MINUSCA  et  du  Soudan,  a  permis  d’attenuer  les  tensions.  Des 
representants  de  la  MINUSCA  et  de  la  Banque  mondiale  se  sont  rendus  dans  la  ville 
les  12  et  13  novembre  pour  exhorter  les  dirigeants  locaux  a  creer  des  conditions 
propices  au  developpement.  Un  mecanisme  local  destine  a  lutter  contre  la  circulation 
des  armes  legeres  a  ete  mis  en  place. 

22.  L’ Organisation  des  Nations  Unies  pour  l’alimentation  et  l’agriculture,  l’OIM, 
l’Entite  des  Nations  Unies  pour  l’egalite  des  sexes  et  l’autonomisation  des  femmes 
(ONU-Femmes)  et  la  MINUSCA  ont  elabore  une  strategic  commune  visant  a  attenuer 
la  violence  liee  a  la  transhumance  dans  les  principales  zones  de  tension  grace  a  un 
dialogue  au  niveau  local  et  a  des  initiatives  de  mediation  avec  les  communautes,  y 
compris  au  Tchad.  Des  comites  pour  la  prevention  et  la  gestion  des  conflits  lies  a  la 
transhumance  rassemblant  des  responsables  locaux  et  des  representants  des  eleveurs 
et  des  agriculteurs  ont  ete  mis  en  place  dans  les  prefectures  de  l’Ouham  et  de  la  Nana- 
Grebizi. 


III.  Conditions  de  securite 

23.  Dans  l’ensemble,  la  violence  a  diminue,  bien  que  le  nombre  et  la  nature  des 
violations  de  l’Accord  commises  au  cours  de  la  periode  consideree  soient 
comparables  a  ceux  de  la  periode  precedente  :  sur  les  575  violations  enregistrees  entre 
le  16  octobre  et  le  ler  fevrier,  297  visaient  des  civils,  contre  304  durant  la  periode 
precedente.  Les  mouvements  illegaux  de  membres  de  groupes  armes  se  sont  toutefois 
multiplies,  en  raison  du  debut  de  la  transhumance,  d’activites  commerciales  lucratives 
et  du  fait  que  certains  groupes  armes  ont  pris  le  controle  de  nouveaux  territoires.  Au 
ler  fevrier,  c’est  le  FPRC  qui  comptait  le  plus  grand  nombre  de  violations 
signalees  (210),  suivi  par  le  MPC  (122),  les  groupes  anti-balaka  (90),  l’UPC  (83),  le 
groupe  Retour,  Reclamation  et  Rehabilitation  (35)  et  le  MLCJ  (21).  Les  forces  armees 
et  les  forces  de  securite  interieure  ont  egalement  viole  l’Accord  -  a  neuf  reprises  pour 
les  premieres  -  meme  si  les  violations  commises  etaient  moins  nombreuses  et  moins 
graves,  et  concernaient  principalement  des  actes  d’ indiscipline. 

24.  A  Bangui,  du  24  au  26  decembre,  d’importants  affrontements  ont  eu  lieu  entre 
des  commergants  et  des  bandes  criminelles  dans  le  quartier  PK5  ;  au  moins 
52  personnes  ont  ete  tuees,  plus  de  70  ont  ete  blessees  et  plusieurs  magasins  et 
habitations  ont  ete  incendies.  Les  30  et  31  decembre,  le  Gouvernement  et  la 
MINUSCA  ont  facilite  la  mise  au  point  d’une  strategic  de  stabilisation  a  court  terme 
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visant  notamment  a  faire  en  sorte  que  le  quartier  PK5  demeure  une  zone  exempte 
d’armes.  Par  la  suite,  les  bandes  criminelles  ont  declare  avoir  demantele  leurs 
13  bases  et  se  sont  engagees  a  participer  a  un  programme  de  lutte  contre  la  violence 
locale,  lequel  etait  en  cours.  La  MINUSCA  a  installe  une  base  operationnelle 
temporaire  pres  du  marche  et  a  augmente  la  frequence  de  ses  patrouilles,  notamment 
celles  effectuees  avec  les  forces  de  securite  interieure.  Le  21  janvier,  le  commissariat 
de  police  a  ete  officiellement  place  sous  le  controle  des  forces  de  securite  interieure. 
Avec  le  soutien  de  la  Mission,  les  autorites  judiciaires  ont  ouvert  une  enquete  qui  a 
conduit  a  l’arrestation  de  20  suspects  le  17  janvier. 

25.  Le  FPRC  et  le  MLCJ  ont  continue  de  se  disputer  le  controle  de  la  prefecture  de 
la  Vakaga,  ce  qui  a  exacerbe  les  tensions  interethniques,  notamment  dans  des  sites 
hebergeant  des  personnes  deplacees.  La  presence  presumee  de  mercenaires  venus  du 
Soudan  et  du  Tchad  dans  les  rangs  des  deux  groupes  a  contribue  a  intensifier  les 
combats.  Apres  avoir  perdu  le  controle  de  Birao  et  d’Am  Dafok  au  profit  du  MLCJ 
en  septembre  et  octobre,  le  FPRC  a  renforce  sa  presence  a  Ndele  et  repris  le  controle 
d’Am  Dafok  le  16  decembre.  Le  lendemain,  le  FPRC  et  le  MLCJ  se  sont  affrontes  sur 
la  route  reliant  Birao  et  Am  Dafok  ;  on  a  signale  de  nombreuses  victimes  des  deux 
cotes.  Le  12  decembre,  une  delegation  composee  de  membres  du  Gouvernement,  de 
l’Union  africaine,  de  la  CEEAC  et  de  la  MINUSCA  s’est  entretenue  avec  des  acteurs 
locaux,  rencontre  qui  a  abouti  a  un  accord  en  vue  de  la  conclusion  d’un  «  protocole 
de  paix  »  prevoyant  un  cessez-le-feu  immediat.  Le  27  decembre,  une  delegation  de 
haut  niveau  du  Soudan  a  joue  un  role  de  mediation,  avec  l’aide  de  la  MINUSCA,  dans 
la  negotiation  d’un  cessez-le-feu  devant  durer  jusqu’au  15  janvier,  qui  a  ete  observe 
sans  qu’aucune  violation  ne  soit  enregistree. 

26.  Les  17  et  20  janvier,  les  affrontements  entre  le  MLCJ  et  le  FPRC  ont  repris  a 
Takamala  et  a  Bougaye  (au  nord-ouest  de  Birao).  Les  deux  groupes  armes  auraient 
continue  de  recruter  des  combattants,  profitant  du  cessez-le-feu  pour  se  repositionner 
strategiquement.  Le  23  janvier,  a  la  suite  d’une  reunion  tenue  a  Birao  avec  les 
responsables  de  la  Mission,  le  sultan  et  le  chef  de  la  tribu  Kara  ont  publie  un 
communique  dans  lequel  ils  ont  demande  au  Gouvernement,  aux  garants  et  aux 
facilitateurs  d’assurer  une  mediation  rapide  pour  la  prefecture  de  la  Vakaga.  La 
MINUSCA  continue  de  proteger  les  civils  grace  a  des  activites  de  facilitation,  au 
dialogue  et  a  des  patrouilles  energiques. 

27.  Les  25  et  26  janvier,  les  factions  Kara  et  Runga  du  FPRC  se  sont  affrontees  a  la 
suite  d’une  tentative  de  viol  a  Bria  ;  cet  episode  aurait  fait  50  victimes  et  a  provoque 
le  deplacement  de  11  000  personnes.  La  MINUSCA  est  intervenue  pour  empecher  le 
pillage  d’habitations  civiles  et  securiser  l’hopital  et  les  sites  d’hebergement  de 
deplaces.  Grace  a  la  mediation  de  la  Mission,  la  cessation  des  hostilites  a  ete  conclue 
le  26  janvier. 

28.  De  nombreux  groupes  armes  ont  continue  a  defier  l’autorite  de  l’Etat, 
notamment  en  langant  des  attaques  contre  ses  representants,  en  particulier  contre  les 
forces  armees.  La  prefecture  de  la  Ouaka  a  ete  a  plusieurs  reprises  le  theatre 
d’echanges  de  tirs  entre  l’UPC  et  les  forces  armees,  notamment  le  27  novembre  a 
Bambari  et  le  15  decembre  a  Ippy.  Dans  la  prefecture  de  la  Basse-Kotto,  les  tensions 
persistantes  entre  l’UPC  et  les  forces  armees  a  Alindao  ont  atteint  leur  paroxysme  lors 
d’un  affrontement  survenu  le  9  janvier,  au  cours  duquel  deux  soldats  auraient  ete  tues, 
une  vingtaine  de  civils  blesses  et  des  centaines  de  logements  de  deplaces  incendies. 
La  MINUSCA  a  etabli  des  contacts  avec  les  dirigeants  aux  niveaux  local  et  national 
en  vue  d’apaiser  les  tensions.  En  novembre,  le  FPRC  a  fait  obstacle  au  deployment 
de  54  soldats  supplementaires  a  Bria  et  a  echange  des  tirs  avec  les  forces  armees  a 
Kaga  Bandoro  le  30  novembre. 
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29.  Avec  l’arrivee  de  la  saison  seche,  synonyme  d’activites  lucratives  liees  a  la 
transhumance  et  aux  activities  minieres  illegales,  l’UPC  et  le  groupe  Retour, 
Reclamation  et  Rehabilitation  ont  etendu  leurs  zones  d’influences.  A  la  mi-octobre, 
l’UPC  s’est  installee  a  Bambouti,  le  long  de  la  frontiere  avec  le  Soudan  du  Sud, 
prenant  le  controle  d’un  point  d’entree  strategique  pour  les  flux  financiers.  La 
competition  visant  a  s’accaparer  le  prelevement  de  taxes  illegales  sur  la  transhumance 
et  les  tentatives  d’expansion  de  l’UPC  vers  l’ouest  ont  accentue  les  tensions  entre  ce 
groupe  et  le  MPC.  A  la  fin  de  2019,  75  elements  de  l’UPC  ont  quitte  la  prefecture  de 
la  Nana-Grebizi  pour  rejoindre  Batangafo.  Le  27  decembre,  des  combattants 
presumes  appartenir  a  ce  groupe  ont  tendu  une  embuscade  a  six  soldats  de  la  paix  qui 
effectuaient  une  patrouille  entre  Bossangoa  et  Batangafo  ;  un  soldat  de  la  paix  a  ete 
blesse,  cinq  armes  ont  ete  volees  et  un  vehicule  a  ete  endommage.  Le  31  janvier,  la 
MINUSCA  a  lance,  avec  l’appui  des  forces  armees,  une  operation  visant  a  demonter 
les  barrages  illegaux  installes  par  l’UPC  a  Alindao.  Le  groupe  a  annonce  qu’il  se 
retirerait  de  Bambouti  le  5  fevrier  au  plus  tard. 

30.  La  lucrative  saison  de  la  transhumance  a  donne  lieu  a  des  attaques  isolees 
mettant  en  cause  des  eleveurs,  des  villageois  et  des  groupes  armes.  La  plupart  de  ces 
attaques  se  sont  produites  dans  l’ouest  et  dans  23  cas  sur  29  au  total,  des  civils  ont 
ete  mis  en  danger.  La  montee  des  tensions  entre  eleveurs,  agriculteurs  et  groupes 
armes  entre  Paoua  et  Bocaranga  a  provoque  la  mort  de  civils,  des  incendies 
d’habitations,  des  vols  de  betail  et  la  destruction  de  recoltes.  Des  affrontements  entre 
agriculteurs  et  eleveurs  ont  egalement  ete  enregistres  dans  la  prefecture  de  l’Ouham. 
La  MINUSCA  met  en  ceuvre  9  plans  globaux  dans  12  prefectures  en  vue  d’attenuer 
la  violence  liee  a  la  transhumance. 

3 1 .  Voulant  prendre  le  controle  d’une  mine  d’or  decouverte  peu  de  temps  auparavant 
le  long  de  la  frontiere  avec  le  Cameroun,  le  groupe  Retour,  Reclamation  et 
Rehabilitation  a  renforce  ses  positions  au  nord-ouest  de  Berberati  a  la  mi-octobre.  Le 
2  novembre,  son  chef  a  signe  avec  d’anciens  commandants  du  FPRC  et  du  MPC  un 
accord  visant  a  integrer  dans  les  rangs  du  groupe  Retour,  Reclamation  et 
Rehabilitation  la  majorite  des  combattants  de  ces  deux  groupes  et  a  prendre  ainsi  le 
controle  des  bases  du  FPRC  et  du  MPC  situees  au  nord-ouest  de  Paoua.  Le 

20  decembre,  le  FPRC  et  le  MPC  ont  temporairement  retenu  prisonniers  17  soldats 
de  la  paix  apres  s’etre  mepris  sur  leurs  intentions. 

32.  Les  tensions  causees  par  la  lutte  pour  le  controle  des  lucratifs  postes  de  controle 
illegaux  lies  aux  activites  minieres  se  sont  accentuees  a  Bria.  Les  25  et  26  novembre, 
des  affrontements  se  sont  produits  entre  des  groupes  anti-balaka  et  le  FPRC  sur  la 
route  d’Ira  Banda  au  sud  de  Bria,  ce  qui  a  enclenche  un  engrenage  de  violentes 
represailles  et  de  violations  des  droits  de  la  personne. 

33.  Le  FPRC  et  le  MPC  ainsi  que  les  groupes  anti-balaka  ont  attaque  des  agents 
humanitaires  dans  la  region  de  Batangafo,  dans  la  prefecture  de  l’Ouham,  les  19  et 

21  octobre  et  le  24  novembre.  Entre  le  16  octobre  et  le  3  decembre,  les  groupes 
anti-balaka  ont  lance  huit  attaques  contre  des  acteurs  humanitaires  dans  les 
prefectures  de  la  Haute-Kotto  et  du  Mbomou.  Les  autorites  locales  ont  egalement  ete 
visees,  par  exemple  le  23  novembre  a  Bria  :  le  prefet  de  la  Haute-Kotto  a  ete  emmene 
de  force  dans  le  camp  de  deplaces  du  quartier  PK3  par  un  groupe  de  jeunes  associes 
aux  groupes  anti-balaka  apres  le  lancement  par  la  MINUSCA  d’une  operation  destinee 
a  demanteler  deux  bases  anti-balaka. 


IV.  Concertation  regionale 


34.  Le  Gouvernement  a  continue  de  renforcer  ses  relations  avec  les  acteurs 
regionaux.  Le  15  octobre,  le  President  du  Rwanda,  Paul  Kagame,  s’est  rendu  a  Bangui 
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pour  assister  a  la  reunion  de  la  Commission  mixte  qui  reunit  son  pays  et  la  Republique 
centrafricaine.  Le  President  de  la  Republique  democratique  du  Congo,  Felix 
Tshisekedi,  s’est  rendu  a  Bangui  pour  assister  aux  festivites  organisees  pour 
commemorer  l’independance  de  la  Republique  centrafricaine,  le  ler  decembre. 

35.  La  Ministre  de  la  defense  s’est  rendue  a  Khartoum  au  debut  du  mois  de 
novembre  pour  evoquer  notamment  le  renforcement  des  mesures  communes  visant  a 
ameliorer  la  securite  le  long  de  la  frontiere  commune  avec  le  Soudan.  La  tenue  d’une 
reunion  de  la  Commission  mixte  avec  le  Soudan  a  fait  l’objet  d’un  accord  de  principe. 
Apres  un  hiatus  de  14  ans,  la  Commission  mixte  avec  le  Tchad  a  tenu  une  reunion  les 
20  et  21  decembre,  au  cours  de  laquelle  il  a  ete  question  de  1’ amelioration  des 
conditions  de  securite  necessaires  a  la  reouverture  de  la  frontiere  commune.  Le 
Ministre  de  la  justice  s’est  rendu  a  N’Djamena  le  23  novembre  suite  a  l’arrestation 
presumee  au  Tchad  d’Abdoulaye  Miskine,  l’ancien  dirigeant  du  FDPC.  Le  comite  de 
suivi  gouvernemental  charge  de  coordonner  et  de  piloter  l’application  des 
recommandations  des  commissions  mixtes  n’a  pas  encore  ete  cree. 


V.  Situation  humanitaire 

36.  Au  cours  de  la  periode  a  l’examen,  la  situation  humanitaire  s’est  deterioree  dans 
plusieurs  zones,  notamment  a  Bangui,  en  raison  du  conflit  et  de  catastrophes 
naturelles.  A  la  fin  janvier  2020,  le  nombre  de  personnes  deplacees  avait  ete  porte  a 
669  000  et  le  nombre  de  refugies  en  provenance  de  la  Republique  centrafricaine 
enregistres  dans  la  region  s’etablissait  a  plus  de  593  000.  Au  cours  du  dernier 
trimestre  de  2019,  on  a  comptabilise  un  peu  plus  de  3  100  retours  spontanes  dans  les 
prefectures  de  Bamingui-Bangoran,  de  la  Mambere-Kadei,  de  la  Nana-Mambere,  de 
l’Ouham  et  de  l’Ouham-Pende.  Au  cours  de  la  meme  periode,  plus  de  29  000 
personnes  deplacees  a  l’interieur  du  pays  ont  regagne  leurs  regions  d’origine,  a  savoir 
en  particulier  Bangui  et  les  prefectures  de  l’Ombella-Mpoko  et  de  la  Vakaga. 
L’insecurite  et  la  difficulty  d’assurer  la  protection  des  populations  ont  empeche  les 
retours  durables  et  a  grande  echelle. 

37.  Les  attaques  visant  des  civils  et  des  infrastructures  civiles  se  sont  poursuivies. 
Au  cours  de  la  periode  a  l’examen,  on  a  enregistre  en  moyenne  602  situations 
compromettant  la  securite  des  civils  chaque  mois. 

38.  A  Birao,  plus  de  12  000  personnes  ont  ete  deplacees  suite  au  conflit  qui  a  eclate 
en  septembre  2019.  Les  personnes  deplacees  ont  ete  la  cible  de  menaces  et  d’actes  de 
sabotage  visant  a  couper  l’approvisionnement  en  eau  des  deux  camps  ou  elles  sont 
hebergees,  et  leur  circulation  a  ete  entravee.  Suite  aux  affrontements  survenus 
recemment  a  Alindao,  2  500  personnes  ont  ete  deplacees  et  deux  camps  de  deplaces 
ont  ete  incendies. 

39.  Suite  aux  fortes  inondations  survenues  a  la  fin  du  mois  d’octobre  2019,  de 
nouveaux  besoins  ont  emerge  a  Bangui  et  le  long  du  fleuve  Oubangui,  jusqu’a  la 
region  de  Bangassou  :  quelque  97  000  personnes  ont  ete  touchees,  plus  de  10  000 
maisons  ont  ete  totalement  ou  partiellement  detruites,  plus  de  1  000  puits  et  1  500 
latrines  ont  deborde  et  des  champs  ont  ete  inondes  dans  des  zones  rurales,  ce  qui  a 
compromis  les  mesures  de  protection  et  la  securite  alimentaire.  Les  entites  des 
Nations  Unies  et  leurs  partenaires  ont  prete  assistance  a  environ  40  000  personnes 
dans  les  zones  les  plus  difficiles  d’acces.  Certaines  des  personnes  deplacees  sont 
spontanement  rentrees  chez  elles  lorsque  les  precipitations  ont  cesse. 

40.  Les  atteintes  a  la  securite  des  travailleurs  humanitaires  se  sont  poursuivies,  a 
raison  d’environ  une  atteinte  par  jour  en  2019  ;  5  travailleurs  humanitaires  ont  ete 
tues  et  42  blesses,  soit  le  double  du  nombre  enregistre  en  2018.  En  novembre  2019,  a 
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Batangafo,  trois  organisations  humanitaires  ont  suspendu  leurs  activites  suite  a  des 
violences  ayant  vise  leur  personnel.  Pour  ce  qui  est  de  2020,  a  ce  jour,  les  activites 
humanitaires  ont  ete  suspendues  a  Pombolo  et  Gambo  en  raison  des  tensions  entre  les 
groupes  anti-balaka  et  l’UPC  dans  la  prefecture  du  Mbomou. 

41.  A  la  fin  de  l’annee  2019,  le  plan  de  reponse  humanitaire  2019  pour  la 
Republique  centrafricaine,  d’un  montant  de  430,7  millions  de  dollars  et  destine  a 
venir  en  aide  a  1,7  million  de  personnes  extremement  vulnerables,  etait  finance  a 
70  %,  ce  qui  represente  une  nette  amelioration  par  rapport  aux  annees  precedentes. 
Le  21  janvier,  le  plan  pour  2020,  d’un  montant  de  400,3  millions  de  dollars,  a  ete 
lance. 


VI.  Protection  des  civils 

42.  La  MINUSCA  a  intensifie  ses  efforts  dans  les  domaines  de  l’analyse  des 
menaces,  de  la  mobilisation  de  la  population,  de  la  prevention  des  conflits  et  des 
systemes  d’alerte  rapide,  en  particulier  dans  le  contexte  de  la  saison  de  la 
transhumance.  Elle  a  continue  a  deployer  des  equipes  de  renfort  a  Alindao,  Batangafo 
et  Bocaranga  pour  limiter  le  risque  de  violences  a  grande  echelle  dans  ces  zones  et  a 
etoffe  la  formation  du  personnel  en  tenue  dans  le  domaine  de  la  protection  des  civils, 
en  privilegiant  desormais  la  prevention  et  la  coordination.  En  novembre  2019, 
33  membres  du  personnel,  dont  15  femmes,  ont  beneficie  d’une  formation  des 
formateurs. 


VII.  Extension  de  1’ autorite  de  l’Etat  et  de  l’etat  de  droit 

Extension  de  l’autorite  de  l’Etat 

43.  Au  lerfevrier  2020,  les  16  prefets  et  67  des  76  sous-prefets  etaient  a  leurs  postes. 
Pendant  la  periode  consideree,  108  fonctionnaires  (dont  9  %  etaient  des  femmes)  du 
Ministere  de  1’ education,  du  Ministere  de  1’ administration  territoriale  et  du  Ministere 
de  l’agriculture  ont  ete  transfers  vers  des  zones  eloignees.  La  MINUSCA  a  organise 
une  formation  au  leadership  a  l’intention  de  74  fonctionnaires  (dont  12  %  etaient  des 
femmes),  parmi  lesquels  des  prefets,  des  sous-prefets  et  des  chefs  de  village  et  de 
district.  Le  Gouvernement  centrafricain  a  continue  de  se  heurter  a  des  difficultes 
s’agissant  des  transferts  des  agents  de  l’Etat  en  raison  du  manque  d’ infrastructures  et 
de  ressources  financiers  et  de  l’insecurite. 

Reforme  du  secteur  de  la  securite 

44.  Le  20  decembre,  le  President  de  la  Republique  a  preside  la  sixieme  reunion  du 
comite  strategique  charge  du  desarmement,  de  la  demobilisation,  de  la  reintegration 
et  du  rapatriement,  de  la  reforme  du  secteur  de  la  securite  et  de  la  reconciliation 
nationale.  Le  comite  a  decide  d’integrer  progressivement  655  membres  du  personnel 
auxiliaire  de  police,  dont  177  femmes,  sous  reserve  de  ressources  financiers 
suffisantes.  Avec  l’appui  de  la  MINUSCA,  le  Gouvernement  a  redige  un  decret 
portant  creation  d’une  commission  mixte  sur  l’harmonisation  des  grades,  qui  n’a  pas 
encore  ete  publie.  L’integration  des  anciens  elements  des  groupes  armes  dans  les 
forces  de  securite  n’a  pas  progresse. 

Forces  armees  nationales  et  forces  de  securite  interieure 

45.  Au  8  decembre  2019,  1  417  soldats  etaient  deployes  sur  20  sites,  soit  une 
augmentation  par  rapport  aux  1  346  deployes  au  cours  de  la  periode  precedente,  sur 
un  total  de  8  244,  dont  619  femmes.  Les  difficultes  logistiques  et  financiers  ont 
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continue  de  compromettre  i’efficacite  des  operations  des  forces  armees  nationales. 
Les  defaillances  en  matiere  de  commandement  et  de  controle  au  sein  des  forces 
armees  ont  entraine  une  nette  augmentation  des  manquements  et  des  actes  criminels. 
Ces  memes  lacunes  entravent  la  transformation  de  ces  forces  en  une  armee  de 
garnison.  En  novembre  2019  s’est  achevee  la  formation  initiale  a  Bangui  et  a  Bouar 
de  1  020  nouvelles  recrues,  parmi  lesquelles  102  femmes.  Faute  de  financement,  la 
campagne  2019  de  recrutement  au  sein  des  forces  armees  n’a  ete  lancee  qu’en  janvier 
2020.  Au  total,  3  270  soldats  et  745  membres  des  forces  de  securite  interieure  ont  re?u 
une  formation  de  specialisation  aux  manoeuvres  tactiques  dispensee  par  des 
formateurs  de  la  Federation  de  Russie,  tandis  que  6  000  soldats  au  total  ont  ete  formes 
par  la  mission  militaire  de  formation  de  l’Union  europeenne  en  Republique 
centrafricaine. 

46.  Fe  Service  de  la  lutte  antimines  de  l’ONU  a  mis  deux  modules  specifiquement 
prevus  pour  le  stockage  d’armes  et  de  munitions  a  disposition  des  forces  armees  dans 
l’est  du  pays.  En  outre,  avec  le  soutien  financier  de  l’Union  europeenne,  il  a  termine 
la  construction  de  trois  depots  d’armes  a  Bouar  et  installe  quatre  modules  de  stockage 
temporaire  d’armes  et  de  munitions  dans  l’ouest  du  pays. 

47.  Au  ler  fevrier,  le  nombre  de  policiers  et  de  gendarmes  deployes  en  dehors  de 
Bangui  a  atteint  1  086,  dont  58  femmes,  contre  1  075  au  15  octobre.  Fes  gendarmes 
et  policiers  recrutes  en  2018  ont  commence  a  etre  deployes  a  Birao,  Bossangoa, 
Bozoum  et  Obo.  Fa  deuxieme  campagne  de  recrutement,  qui  s’est  deroulee  du 
ler  juillet  au  12  decembre  2019,  a  permis  de  selectionner  1  000  candidats,  dont 
258  femmes,  a  Tissue  d’une  procedure  de  verification  des  antecedents  et  avec  l’appui 
de  la  MINUSCA. 

48.  Fe  9  decembre,  l’Union  europeenne  a  cree  une  mission  consultative  afin  de 
soutenir  la  reforme  des  forces  de  securite  interieure,  en  coordination  avec  la 
MINUSCA. 

Desarmement,  demobilisation,  rapatriement  et  reintegration 

49.  Au  cours  de  la  periode  consideree,  738  combattants,  dont  51  femmes,  issus  de 
neuf  groupes  armes  ont  ete  desarmes  et  demobilises  ;  398  armes  de  guerre, 
757  explosifs  et  47  421  cartouches  ont  ete  collectes.  Au  vu  des  lacunes  dans  la 
collecte  d’armes  appropriees  a  l’ouest,  le  comite  strategique  charge  du  desarmement, 
de  la  demobilisation,  de  la  reintegration  et  du  rapatriement,  de  la  reforme  du  secteur 
de  la  securite  et  de  la  reconciliation  nationale  a  decide  le  20  decembre  que  le  ratio  de 
10  %  de  munitions  pour  90  %  d’armes  par  groupe  arme  serait  strictement  applique. 

50.  La  Mission  a  poursuivi  T  execution  de  projets  de  lutte  contre  la  violence  locale 
en  collaboration  avec  le  Bureau  des  Nations  Unies  pour  les  services  d’appui  aux 
projets  et  l’OIM.  Au  ler  fevrier,  on  comptait  3  193  nouveaux  beneficiaires,  dont  1  099 
femmes,  dans  le  cadre  de  la  conduite  de  projets  menes  sur  six  sites  et  au  cours 
desquels  47  armes  de  guerre,  1  591  armes  artisanales,  4  munitions  non  explosees  et 
912  munitions  ont  ete  collectees.  A  Bambari,  l’OIM  mene,  avec  le  soutien  du  Fonds 
pour  la  consolidation  de  la  paix  et  de  la  MINUSCA,  un  projet  qui  concerne 
700  beneficiaires  supplementaires,  dont  375  femmes. 

Justice  et  etat  de  droit 

51.  Le  nombre  de  tribunaux  de  premiere  instance  et  de  cours  d’appel  operationnels 
et  de  membres  du  personnel  judiciaire  a  leurs  postes  est  reste  identique,  a  savoir  16  et 
129,  respectivement,  dont  27  femmes.  La  Cour  d’appel  de  Bangui,  qui  a  beneficie 
d’un  appui  de  la  MINUSCA  et  du  PNUD,  a  tenu  des  audiences  concernant  16  affaires 
criminelles  au  cours  de  sa  session  d’octobre,  et  s’est  prononcee  sur  13  d’entre  elles, 
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dont  3  concernant  des  groupes  armes  et  3  des  violences  sexuelles  et  fondees  sur  le 
genre.  Des  condamnations  ont  ete  prononcees  a  l’encontre  de  18  personnes,  dont 
1  femme.  Le  7  janvier,  la  Cour  a  condamne  une  personne  a  15  ans  de  travaux  forces 
pour  le  meurtre  d’un  membre  de  la  police  des  Nations  Unies  en  juin  2016.  Le  7  fevrier, 
la  Cour  a  condamne  28  personnes  affiliees  a  des  groupes  anti-balaka  accusees  d’avoir 
tue  des  civils  et  10  soldats  de  la  paix  dans  la  region  de  Bangassou  en  mai  2017  ;  les 
peines  prononcees  a  leur  encontre  allaient  de  10  ans  d’emprisonnement  a 
l’emprisonnement  et  aux  travaux  forces  a  perpetuite. 

52.  La  Cour  penale  speciale  a  continue  d’enqueter  sur  10  affaires.  Des  services  de 
protection  des  victimes  et  des  temoins,  d’aide  juridictionnelle  et  de  gestion  de  la  Cour 
ont  ete  mis  en  place  avec  le  soutien  de  la  MINUSCA  et  du  PNUD.  Le  26  novembre, 
a  Tissue  de  consultations  ayant  dure  trois  ans  et  beneficie  de  l’appui  de  la  MINUSCA 
et  du  PNUD,  une  loi  sur  l’aide  juridictionnelle  a  ete  adoptee,  creant  un  cadre  juridique 
permettant  de  fournir  une  aide  juridictionnelle  aux  populations  vulnerables  et 
d’assurer  un  acces  egal  a  la  justice. 

53.  En  application  du  decret  presidentiel  du  31  decembre  sur  la  remise  de  peine, 
environ  400  prisonniers,  dont  13  femmes,  ont  ete  liberes.  Neanmoins,  le 
surpeuplement  de  la  prison  de  Ngaragba  a  continue  a  poser  des  risques  en  matiere  de 
securite  et  de  sante.  La  deuxieme  campagne  de  recrutement  d’agents  penitentiaires 
civils,  qui  a  permis  de  selectionner  151  personnes  dont  25  femmes,  a  beneficie  du 
soutien  de  la  MINUSCA  et  du  PNUD  ;  1  885  personnes,  dont  400  femmes,  avaient 
soumis  leur  candidature.  La  MINUSCA  a  supervise  la  renovation  de  la  prison  de 
Bambari  et  la  formation  des  agents  penitentiaires  devant  y  etre  affectes.  Dans  les 
prefectures,  la  securite  des  prisons  demeure  un  sujet  de  preoccupation  en  raison  du 
manque  d’agents  penitentiaires. 

54.  Dans  le  cadre  de  sa  mission  relative  aux  mesures  temporaires  d’urgence,  la 
MINUSCA  a  arrete  32  hommes  suspectes  d’agissements  criminels. 


VIII.  Droits  de  la  personne  et  lutte  contre  l’impunite 

55.  L’ amelioration  generale  de  la  situation  des  droits  de  la  personne  constatee  apres 
la  signature  de  l’Accord  s’est  poursuivie.  Toutefois,  la  reprise  des  combats  entre 
groupes  armes  rivaux  est  demeuree  une  menace  pour  les  civils.  Entre  le  15  octobre  et 
le  ler  fevrier,  la  MINUSCA  a  recense  256  cas  d’atteintes  aux  droits  de  la  personne  et 
de  faits  pouvant  constituer  des  violations  du  droit  international  humanitaire,  qui 
concernaient  au  moins  455  victimes  (309  hommes,  67  femmes,  23  gar?ons,  24  filles, 
11  personnes  non  identifies  et  21  groupes  de  victimes  collectives),  contre  304  cas  et 
494  victimes  enregistres  au  cours  de  la  periode  precedente.  Comme  precedemment, 
les  groupes  armes  signataires  ont  ete  responsables  de  la  majorite  de  ces  faits  :  ils  ont 
ete  mis  en  cause  dans  201  cas  concernant  366  victimes.  II  s’agissait  notamment  du 
FPRC  (64  cas  ;  108  victimes),  de  l’UPC  (45  cas  ;  105  victimes),  du  MPC  (13  cas  ; 
27  victimes),  de  groupes  anti-balaka  (67  cas  ;  97  victimes)  et  du  groupe  Retour, 
Reclamation  et  Rehabilitation  (12  cas ;  29  victimes).  Des  agents  de  l’Etat, 
principalement  des  membres  des  forces  armees,  ont  ete  responsables  de  26  violations 
concernant  37  victimes,  notamment  des  menaces  de  mort,  des  traitements  cruels, 
inhumains  ou  degradants,  et  des  viols. 

Justice  transitionnelle 

56.  Avec  l’appui  de  la  MINUSCA,  le  comite  directeur  a  acheve  le  projet  de  loi  visant 
a  creer  la  Commission  verite,  justice,  reparation  et  reconciliation.  La  commission 
inclusive  a  recueilli  des  donnees  sur  les  violations  des  droits  de  la  personne  dans  tout 
le  pays  afin  d’etablir  les  faits  et  d’adresser  des  recommandations  a  la  future 
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Commission  verite,  justice,  reparation  et  reconciliation.  La  MINUSCA  a  fourni  des 
documents  sur  les  violations  des  droits  de  la  personne  et  les  eventuelles  infractions 
au  droit  international  humanitaire  qui  auraient  ete  commises  par  les  parties  au  conflit. 
Le  rapport  final  de  la  commission  inclusive  ainsi  que  le  projet  de  loi  redige  par  le 
comite  directeur  ont  ete  officiellement  remis  au  President  le  22  janvier. 

Violences  sexuelles  liees  aux  conflits 

57.  La  MINUSCA  a  recense  35  cas  de  violences  sexuelles  liees  au  conflit,  qui  ont 
concerne  48  victimes  (31  femmes  et  17  filles),  a  savoir  des  viols  ou  des  tentatives  de 
viol,  dont  1  cas  ayant  entraine  la  mort  de  la  victime.  Dans  certaines  zones,  notamment 
dans  la  prefecture  de  Nana-Grebizi,  les  civils  ont  ete  beaucoup  plus  touches  par  ces 
violences  en  raison  de  la  transhumance.  Afin  de  lutter  contre  l’impunite  et  la 
stigmatisation  associee  a  la  violence  sexuelle,  la  MINUSCA  a  organise  26  sessions 
de  sensibilisation  en  collaboration  avec  les  autorites  locales,  des  associations  de 
femmes,  des  representants  des  jeunes  et  des  dirigeants  communautaires.  D’autres 
sessions  ont  ete  consacrees  a  la  prevention  du  viol  et  aux  mecanismes  permettant 
d’orienter  les  personnes  ayant  subi  des  violences  sexuelles  vers  les  interlocuteurs 
appropries.  La  MINUSCA  et  le  groupe  des  Nations  Unies  charge  de  la  protection  ont 
organise  trois  sessions  de  ce  type  dans  des  sites  d’hebergement  de  personnes 
deplacees  a  Birao. 

Sort  des  enfants  en  temps  de  conflit  arme 

58.  Malgre  les  engagements  pris  par  tous  les  signataires,  166  cas  de  violations 
graves  des  droits  de  l’enfant  ont  ete  confirmes  pendant  la  periode  a  l’examen.  II 
s’agissait  dans  la  majorite  des  cas  de  deni  d’acces  humanitaire  et  de  violences 
sexuelles.  Le  21  novembre,  ma  Representante  speciale  pour  le  sort  des  enfants  en 
temps  de  conflit  arme  a  adresse  des  lettres  a  trois  des  parties  mises  en  cause,  exhortant 
le  FPRC  et  l’UPC  a  appliquer  leurs  plans  d’action  et  le  MPC  a  redoubler  d’efforts 
pour  identifier  les  enfants  dans  ses  rangs,  en  vue  de  leur  liberation.  Au  cours  de  la 
periode  consideree,  153  enfants,  dont  36  filles,  ont  ete  separes  de  groupes  armes  pour 
integrer  des  programmes  de  reintegration  menes  par  le  Fonds  des  Nations  Unies  pour 
l’enfance.  Treize  autres  gargons  ayant  quitte  de  leur  propre  initiative  des  groupes 
armes  attendent  de  pouvoir  integrer  ces  programmes. 


IX.  Situation  socioeconomique 

59.  En  aout,  la  Banque  des  Etats  de  l’Afrique  centrale  a  pub  lie  un  taux  de  croissance 
revise  du  produit  interieur  brut  reel,  a  savoir  4,8  %  en  2019  (contre  3,7  %  en  2018), 
evolution  qui  s’explique  par  le  fait  qu’on  s’attend  a  un  retour  progressif  de  la  securite 
et  a  la  restauration  des  services  publics,  a  une  augmentation  des  investissements 
publics  et  prives  et  a  la  mise  en  oeuvre  de  reformes  economiques  et  financieres. 
D’apres  la  nouvelle  loi  de  finances  adoptee  le  29  novembre  par  l’Assemblee 
nationale,  le  deficit  budgetaire  global  devrait  s’elever  a  2,3  %  du  produit  interieur 
brut  en  2020,  contre  2,4  %  en  2019. 

60.  Au  cours  de  la  periode  a  l’examen,  le  secretariat  du  Plan  national  de  relevement 
et  de  consolidation  de  la  paix,  avec  le  soutien  de  l’ONU  et  des  partenaires,  a  precede 
a  une  evaluation  des  dividendes  de  la  paix  dont  beneficie  la  population,  dont  il  est 
ressorti  que  des  progres  avaient  ete  faits  dans  l’acces  aux  services  sociaux  et  en  termes 
de  reprise  economique  depuis  2016.  Au  ler  fevrier,  sur  les  3,45  milliards  annonces  au 
titre  du  Plan,  1,99  milliard  de  dollars  avait  ete  verse,  ce  qui  a  porte  le  taux  d’execution 
a  57,6  %. 
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X.  Mission  multidimensionnelle  integree  des  Nations  Unies 
pour  la  stabilisation  en  Republique  centrafricaine 

Composante  militaire 

61.  Au  ler  ftvrier,  l’effectif  de  la  composante  militaire  de  la  MINUSCA  s’elevait  a 
11  297  personnes  (dont  4,5  %  de  femmes)  sur  un  effectif  autorise  de  11  650 
personnes,  dont  307  officiers  d’etat-major  et  152  observateurs  militaires.  La 
composante  militaire  comprenait  11  bataillons  d’infanterie,  1  bataillon  d’ intervention 
rapide,  1  groupement  tactique,  1  compagnie  de  forces  speciales,  1  compagnie  de 
reaction  rapide  et  plusieurs  unites  de  soutien,  dont  1  compagnie  de  police  militaire, 
5  compagnies  du  genie,  1  compagnie  de  transport  lourd,  3  hopitaux  de  niveau  II  et 
1  module  de  chirurgie  de  l’avant  de  niveau  I+.  En  outre,  deux  unites  d’helicopteres 
etaient  operationnelles  en  janvier  2020.  La  force  de  la  MINUSCA  accusait  un  deficit 
de  300  soldats  apres  juillet  2019  en  raison  du  depart  d’un  contingent,  deficit  qui  s’est 
creuse  avec  le  depart  de  100  soldats  supplementaires  suite  au  rapatriement  d’une  unite 
d’helicopteres  d’attaque,  en  janvier  2020.  Le  depart  de  cette  unite  d’helicopteres  a 
egalement  entraine  une  restriction  de  la  capacite  d’appui  aerien  rapproche  de  la 
MINUSCA,  laquelle  s’est  limitee  aux  evacuations  sanitaires  primaires  et  aux 
operations  de  renseignement,  de  surveillance  et  de  reconnaissance. 

Composante  Police 

62.  Au  ler  fevrier,  les  effectifs  de  la  composante  Police  de  la  MINUSCA  s’elevaient 
a  2  033  personnes  (dont  12  %  etaient  des  femmes),  soit  357  policiers  hors  unites 
constitutes  et  1  676  membres  deployes  dans  11  unites  de  police  constitutes  et  1  unitt 
d’appui  de  la  police,  pour  un  effectif  total  autorist  de  2  080  personnes.  L’unitt 
d’appui  de  la  police  et  six  unitts  de  police  constitutes  optrent  a  Bangui  dans  le  cadre 
de  l’Equipe  sptciale  conjointe  de  Bangui.  Cinq  unitts  de  police  constitutes  sont 
dtploytes  a  Bambari,  Berbtrati,  Bouar,  Bria  et  Kaga  Bandoro,  une  partie  de  l’unitt 
de  Kaga  Bandoro  ttant  dtployte  a  Batangafo. 

Personnel  civil 

63.  Au  ler  ftvrier,  1  425  membres  du  personnel  civil  (dont  26  %  ttaient  des 
femmes),  parmi  lesquels  209  Volontaires  des  Nations  Unies  et  99  agents  ptnitentiaires 
fournis  par  le  Gouvernement,  servaient  au  sein  de  la  MINUSCA.  Cela  reprtsente 
91  %  des  1  559  postes  autorists. 

Accord  sur  le  statut  des  forces 

64.  Au  cours  de  la  ptriode  considtrte,  le  Gouvernement  et  la  MINUSCA  ont 
continut  a  tenir  des  rtunions  pour  tenter  de  rtsoudre  les  probltmes  en  rapport  avec 
1’ accord  sur  le  statut  des  forces.  II  a  ainsi  ttt  possible  de  rtgler,  le  10  dtcembre,  le 
probltme  lit  a  une  demande  du  Gouvernement  prtsentte  le  28  novembre  et  exigeant 
le  paiement  par  les  prestataires  fournissant  des  services  a  la  MINUSCA  d’une  taxe 
sous  forme  de  l’achat  d’une  vignette,  exigence  allant  a  l’encontre  de  l’article  14  de 
1’ accord. 

Surete  et  securite  du  personnel  des  Nations  Unies 

65.  Entre  le  15  octobre  et  le  ler  ftvrier,  105  atteintes  a  la  stcuritt  concernant  des 
membres  du  personnel  des  Nations  Unies  ont  ttt  enregistrtes  :  4  membres  du 
personnel  ont  ttt  tuts  (1  lors  d’une  attaque  et  3  dans  des  accidents  de  la  route)  et 
20  blessts  (1  lors  d’une  attaque  et  19  dans  des  accidents  de  la  route).  Au  total 
18  membres  du  personnel  en  tenue  ont  ttt  enlevts  et  libtrts  le  meme  jour  par  un 
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groupe  arme.  Des  membres  du  personnel  d’entites  des  Nations  Unies  ont  ete  vises  a 
huit  reprises,  et  21  attaques  armees  ont  vise  des  membres  d’ organisations  non 
gouvernementales.  Les  deplacements  ont  ete  restreints  dans  certains  endroits, 
notamment  a  Bangui,  en  raison  des  risques  en  matiere  de  securite. 

Fautes  graves,  notamment  faits  relevant  de  l’exploitation  et  des  atteintes 
sexuelles 

66.  Entre  le  ler  septembre  et  le  31  decembre,  23  allegations  concernant  des  faits 
d’ exploitation  et  d’atteintes  sexuelles  ont  ete  enregistrees.  En  2019,  il  y  en  avait 
eu  41.  Dans  14  cas,  les  faits  se  seraient  produits  en  2019,  26  cas  remonteraient  a  des 
annees  precedentes  et  1  a  une  date  inconnue.  Les  allegations  concernaient  en  majorite 
des  faits  qui  se  seraient  produits  en  2018  ou  plus  tot.  On  a  egalement  constate  une 
diminution  du  nombre  delegations  relatives  a  d’autres  types  de  fautes  ;  il  convient 
notamment  de  souligner  que  les  cas  de  fautes  les  plus  graves  ont  atteint  leur  niveau 
le  plus  faible  depuis  la  creation  de  la  MINUSCA,  grace  a  l’application  plus  stricte 
d’un  cadre  de  gestion  des  risques  visant  a  prevenir  tous  les  types  de  fautes. 

67.  La  Mission  s’est  concentree  sur  le  renforcement  des  systemes  de  surveillance  et 
d’attenuation  des  risques,  ainsi  que  sur  1 ’amelioration  de  la  coordination  entre  ses 
composantes  concernees  par  cette  problematique.  Elle  a  mene  un  programme  complet 
de  formation  en  matiere  de  deontologie  et  de  discipline,  qui  a  notamment  porte  sur 
1’ exploitation  et  les  atteintes  sexuelles.  Des  sessions  de  formation  a  la  politique  de 
tolerance  zero  de  1’ Organisation  des  Nations  Unies  a  l’egard  de  l’exploitation  et  des 
atteintes  sexuelles  ont  contribue  a  mieux  sensibiliser  le  personnel  de  la  Mission  a  ces 
questions.  La  strategic  de  prevention  comprenait  la  conduite  d’exercices  reguliers 
devaluation  des  risques  dans  l’ensemble  des  locaux  de  la  Mission  dans  tout  le  pays. 
Grace  a  une  surveillance  attentive  et  a  la  gestion  des  risques  recenses  lors  des  reunions 
de  prevention  hebdomadaires  organisees  par  la  force,  il  a  ete  possible  de  limiter  les 
risques  de  fautes  graves  commises  par  du  personnel  militaire,  notamment  des  faits 
d’exploitation  et  d’atteintes  sexuelles. 

68.  La  defenseuse  des  droits  des  victimes  sur  le  terrain  a  continue  a  collaborer  avec 
les  acteurs  concernes  du  systeme  des  Nations  Unies  pour  coordonner  l’assistance  et 
le  soutien  apportes  aux  victimes,  afin  de  garantir  le  respect  des  droits  de  ces  victimes 
en  s’assurant  que  celles-ci  beneficient  rapidement  d’une  aide  appropriee. 

Activites  d’appui 

69.  La  MINUSCA  a  continue  a  reduire  son  empreinte  ecologique,  notamment  en 
s’efftmpant  de  limiter  les  risques  lies  aux  eaux  usees  :  pour  ce  faire  elle  a  installe 
4  stations  d’epuration,  qui  sont  venues  s’ajouter  aux  44  deja  operationnelles.  Dans  le 
cadre  d’un  projet  pilote,  un  prototype  de  generateur  d’eau  atmospherique  installe  a 
Obo  produit  jusqu’a  100  litres  par  jour,  ce  qui  permet  de  faire  l’economie  d’environ 
3  000  bouteilles  en  plastique  par  mois.  S’agissant  des  dechets  solides,  la  decharge  de 
Kolongo  a  Bangui  est  en  cours  de  rehabilitation  afin  d’augmenter  sa  duree  de  vie 
potentielle  ;  on  s’efforce  egalement  de  promouvoir  le  compostage  et  1’ incineration 
pour  reduire  le  recours  aux  decharges.  Un  systeme  de  suivi  a  distance  de  la 
consommation  d’electricite  a  ete  installe  a  la  base  de  soutien  logistique  de  la 
MINUSCA.  Le  fonctionnement  des  groupes  electrogenes  a  ete  synchronise  sur  neuf 
sites,  ce  qui  a  permis  d’economiser  120  000  litres  de  combustible  diesel  par  mois. 

Action  pour  le  maintien  de  la  paix  et  optimisation  des  performances 

70.  La  Mission  a  continue  a  progresser  s’agissant  de  l’amelioration  de  ses 
performances  et  de  son  impact,  dans  l’esprit  de  mon  initiative  Action  pour  le  maintien 
de  la  paix.  Des  efforts  importants  ont  ete  faits  pour  proteger  les  civils  et  favoriser  le 
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respect  de  l’Accord,  en  partenariat  avec  l’Union  africaine,  la  CEEAC,  l’Union 
europeenne  et  d’autres.  Au  cours  de  la  periode  a  l’examen,  1  personne  a  ete 
condamnee  pour  le  meurtre  d’un  soldat  de  la  paix  et  32  autres  etaient  jugees  pour  les 
meurtres  de  10  soldats  de  la  paix. 

71.  La  MINUSCA  a  poursuivi  l’application  a  plus  grande  echelle  du  Systeme 
complet  devaluation  de  la  performance,  dont  decembre  a  marque  le  premier 
anniversaire.  Elle  a  elabore  un  cadre  de  resultats  a  1’ echelle  de  la  Mission,  qui  a 
permis  de  constater  que  les  outils  technologiques  etaient  davantage  employes  pour 
controler  son  impact  et  ameliorer  la  collecte  de  donnees. 

72.  Neuf  evaluations  de  commandants  de  forces  ont  ete  soumises  ;  huit  ont  ete 
jugees  globalement  satisfaisantes,  tandis  qu’une,  qui  faisait  ressortir  des  lacunes  en 
matiere  de  formation  et  de  soutien  logistique,  a  ete  jugee  insuffisante.  La  MINUSCA 
s’emploie  a  remedier  aux  problemes  recenses  concernant  des  defaillances  dans 
l’organisation  et  la  collecte  des  donnees  de  renseignement,  dans  la  communication 
avec  les  populations  locales  en  raison  des  barrieres  linguistiques  et  dans  la  protection 
des  bases  operationnelles  temporaires.  L’etat  de  fonctionnement  operationnel  du 
materiel  appartenant  a  un  bataillon  laisse  a  desirer  et  doit  etre  ameliore.  Avec  1  ’appui 
du  Secretariat,  la  MINUSCA  a  evalue  deux  unites  d’infanterie  dans  la  zone  de  la 
mission,  sur  la  base  des  performances  et  des  competences  militaires  recensees  lors 
des  evaluations  precedentes  et  de  la  formation  prealable  au  deployment,  afin  de 
definir  des  mesures  correctives  ciblees.  La  Mission  a  renforce  ses  controles  visant  a 
verifier  la  disponibilite  des  equipements  et  a  ameliore  les  services  d’entretien. 

73.  Depuis  juin  2019,  la  composante  Police  evalue  tous  les  trois  mois  les  12  unites 
de  police  constitutes  sur  la  base  de  leur  capacite  a  executer  les  taches  inscrites  a  leur 
mandat.  Sept  unites  se  sont  vues  attribuer  des  plans  de  mise  a  niveau  pour  combler 
les  lacunes  repertoriees,  ce  qui  leur  a  permis  d’ameliorer  leur  capacite  operationnelle, 
notamment  en  termes  de  presence  et  d’etat  de  preparation. 

74.  Les  problemes  lies  aux  infrastructures  restent  un  serieux  obstacle  a  la  mobilite 
des  troupes.  La  MINUSCA  s’emploie  a  entretenir  et  a  reparer  en  continu  les  ponts  et 
les  routes  afin  de  garantir  la  mobilite  de  la  force  des  le  debut  de  la  saison  seche. 


XI.  Questions  financieres 

75.  Dans  sa  resolution  73/312  et  sa  decision  73/555,  l’Assemblee  generale  a  decide 
d’ouvrir  un  credit  d’un  montant  de  910,1  millions  de  dollars  destine  a  financer  le 
fonctionnement  de  la  Mission  au  titre  de  l’exercice  allant  du  ler  juillet  2019  au  30  juin 
2020.  Au  29  janvier  2020,  les  contributions  non  acquittees  au  compte  special  de  la 
MINUSCA  s’elevaient  a  537,0  millions  de  dollars.  A  cette  meme  date,  le  montant 
total  des  arrieres  de  contributions  pour  l’ensemble  des  operations  de  maintien  de  la 
paix  atteignait  3  404,8  millions  de  dollars.  Le  remboursement  des  depenses  afferentes 
aux  contingents  et  aux  unites  de  police  constitutes  et  celui  des  depenses  afferentes  au 
materiel  appartenant  aux  contingents  ont  ete  effectues  pour  la  periode  allant  jusqu’au 
30  septembre  2019,  conformement  a  l’echeancier  trimestriel. 


XII.  Observations 

76.  Un  an  s’est  ecoule  depuis  la  signature  de  l’Accord.  Si  les  Centrafricains  peuvent 
etre  fiers  de  ce  qu’ils  ont  accompli,  ils  sont  neanmoins  conscients  de  ce  qu’il  reste  a 
faire.  Je  me  felicite  des  progres  constants,  quoique  lents,  realises,  et  en  particulier  de 
la  diminution  continue  de  la  violence  et  des  violations  des  droits  de  la  personne.  Je 
reste  tres  preoccupe  par  les  obstacles  qui  retardent  l’application  de  l’Accord,  en 
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particulier  la  poursuite  des  hostilites  et  des  violences  contre  les  civils,  les  acteurs 
humanitaires,  les  soldats  de  la  paix  et  les  representants  de  l’Etat,  ainsi  que  la 
multiplication  des  tensions  intercommunautaires  et  des  cas  de  violence  sexuelle  et 
fondee  sur  le  genre,  autant  de  facteurs  qui  desagregent  le  tissu  deja  mince  de  1 ’unite 
et  de  la  cohesion  du  peuple  centrafricain. 

77.  Toute  action  susceptible  de  menacer  la  fragile  progression  sur  le  chemin  de  la 
paix  est  inacceptable.  Je  condamne  fermement  toutes  les  attaques  contre  des  civils  et 
la  reprise  des  combats  entre  groupes  armes,  en  particulier  lorsque  ces  affrontements 
visent  a  permettre  a  ces  groupes  de  consolider  et  d’etendre  leur  mainmise  sur  le 
territoire  et  les  ressources.  Cela  doit  cesser  immediatement  et  les  responsables  doivent 
repondre  de  leurs  actes. 

78.  J’invite  instamment  tous  les  signataires  a  redoubler  d ’efforts  pour  appliquer 
l’Accord  de  bonne  foi.  J’invite  egalement  les  non- signataires  a  s’abstenir  de  toute 
action  susceptible  de  faire  obstacle  a  1 ’Accord,  qui  reste  le  seul  cadre  permettant  de 
parvenir  a  une  paix  durable.  La  MINUSCA  continuera  de  recourir  a  tous  les  moyens 
necessaires  pour  s’acquitter  de  son  mandat,  notamment  pour  faciliter  l’application  de 
l’Accord  et  assurer  la  protection  des  civils. 

79.  Je  me  felicite  des  avancees  en  matiere  de  reforme  politique  :  elles  sont  toujours 
cherement  acquises,  en  particulier  dans  un  contexte  electoral  ou  une  paix  durable 
demeure  un  objectif  a  atteindre.  J’exhorte  les  autorites  nationales  a  accelerer 
1’ adoption  de  la  legislation  relative  au  statut  des  anciens  chefs  d’Etat  et  aux  partis 
politiques  et  a  l’opposition,  ainsi  qu’a  la  decentralisation  et  au  financement  des 
collectivites  locales. 

80.  Les  elections  presidentielles,  legislatives  et  locales  a  venir  font  partie  integrante 
du  processus  politique,  et  permettront  notamment  de  repondre  aux  revendications 
legitimes.  Des  elections  pacifiques,  tenues  dans  le  respect  des  delais  impartis 
conformement  a  la  Constitution,  sont  un  facteur  essentiel  de  la  stability  du  pays. 
L’ adoption  de  lois  qui  modifient  le  cadre  politique  serait  une  mesure  bienvenue  qui 
permettrait  d’ assurer  une  plus  large  participation  et  de  donner  effectivement  voix  au 
chapitre  a  l’opposition,  elements  essentiels  dans  toute  democratic  vivante.  Je 
demande  a  toutes  les  parties  prenantes  sur  l’echiquier  politique  national  de  poursuivre 
les  objectifs  qu’elles  ambitionnent  de  fa?on  constructive,  pour  que  puisse  progresser 
un  veritable  dialogue  dans  le  cadre  fixe  par  la  Constitution.  La  Republique 
centrafricaine  ne  peut  pas  se  permettre  une  nouvelle  crise.  J’encourage  le 
Gouvernement  a  creer  un  espace  ou  tous  les  partis  politiques  et  toutes  les 
organisations  de  la  societe  civile  pourront  echanger  et  resoudre  leurs  differends 
politiques  dans  un  esprit  d’ouverture  et  de  fa<?on  coordonnee.  II  convient  d’adopter 
rapidement  un  code  de  conduite  en  vue  des  elections. 

81.  II  est  tout  aussi  essentiel  que  tous  les  segments  de  la  societe  puissent 
veritablement  participer  aux  elections.  J’invite  instamment  les  autorites  nationales  a 
lever  tous  les  obstacles  a  la  participation  des  refugies.  Je  me  felicite  de  la  loi  sur  le 
retour  en  toute  securite  des  personnes  deplacees  a  l’interieur  du  pays  et  je  prie 
instamment  le  Gouvernement  et  les  institutions  nationales  de  proteger  le  droit  de  vote 
de  ces  personnes. 

82.  Je  felicite  l’Autorite  nationale  des  elections  des  progres  realises  dans  les 
preparatifs  des  elections.  Je  suis  toutefois  preoccupe  par  les  retards  persistants  dus  au 
manque  de  fonds  disponibles.  Le  soutien  de  tous  les  partenaires,  y  compris  des  pays 
de  la  region,  est  essentiel  pour  que  les  autorites  nationales  puissent  s’acquitter  de  leur 
obligation  de  garantir  la  tenue  d’elections  credibles  dans  les  delais  impartis.  Je  sais 
gre  a  l’Union  europeenne  de  la  genereuse  contribution  qu’elle  a  annoncee  et  je  lance 
un  appel  aux  partenaires  pour  qu’ils  fournissent  d’urgence  et  en  faisant  preuve  eux 
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aussi  de  generosite  les  ressources  necessaires  au  panier  de  fonds  du  PNUD,  afin  que 
les  elections  puissent  se  tenir  dans  les  delais  prevus  par  la  Constitution. 

83.  Je  me  felicite  de  ce  que  l’Assemblee  nationale  ait  rapidement  adopte  le  budget 
national  pour  2020  et  ait  alloue  des  credits  au  titre  des  elections  et  des  mecanismes 
de  suivi  prevus  par  l’Accord.  Je  suis  neanmoins  preoccupe  par  le  manque  de 
financement  durable,  notamment  au  titre  de  la  gouvernance  civile,  de  l’etat  de  droit 
et  de  la  defense  et  de  la  securite.  Les  ressources  sont  extremement  limitees  et  le  pays 
est  toujours  tributaire  du  soutien  budgetaire  direct  fourni  par  de  genereux  partenaires. 
II  est  urgent  de  mettre  en  place  des  mecanismes  permettant  aux  autorites  legitimes  de 
percevoir  une  plus  grande  part  des  revenus  generes  dans  le  pays. 

84.  Je  salue  le  travail  des  comites  de  mise  en  oeuvre  prevus  par  l’Accord  a  tous  les 
niveaux.  L’ouverture  du  Comite  executif  de  suivi  a  l’ensemble  des  14  groupes  armes 
signataires  constituerait  un  progres  important.  La  transparence  et  la  representative 
sont  essentielles  a  l’application  du  principe  de  responsabilite.  Tous  les  signataires 
devraient  devenir  des  membres  permanents  afin  qu’ils  puissent  directement  et 
regulierement  avoir  voix  au  chapitre  sur  les  questions  strategiques,  y  compris  pour  ce 
qui  est  de  faire  face  aux  consequences  des  actions  illegales  et  des  allegations  de 
violations,  et  contribuer  a  la  recherche  de  solutions.  Je  deplore  que  le  comite  national 
de  mise  en  oeuvre  n’ait  pas  encore  veritablement  commence  ses  activites,  ce  delai 
compromettant  la  supervision  au  niveau  national.  Je  suis  en  revanche  heureux  de 
constater  la  forte  participation  des  femmes,  notamment  celle  des  representantes  des 
victimes  du  conflit,  aux  comites  locaux. 

85.  Je  tiens  a  rappeler  que  l’Accord  prevoit  des  sanctions  et  que  le  droit  penal,  tant 
international  que  national,  exige  que  les  auteurs  des  nombreux  crimes  violents  qui 
continuent  d’etre  perpetres  aient  a  rendre  compte  de  leurs  actes.  J’accueille  avec 
satisfaction  l’adoption  d’un  cadre  de  mesures  repressives,  conformement  a 
l’article  35  de  l’Accord,  mesure  qui  repond  a  la  demande  d’un  nombre  croissant  de 
groupes  de  la  population.  L’application  du  principe  de  responsabilite,  y  compris  aux 
non-signataires,  est  essentielle  pour  assurer  la  viabilite  a  long  terme  du  processus  de 
paix.  II  convient  d’appliquer  des  mesures  repressives  et  coercitives,  ainsi  que  des 
mesures  incitatives,  de  maniere  proportionnee  et  equitable  a  l’egard  de  tous  les 
signataires. 

86.  La  justice  constitue  un  element  crucial  dans  les  efforts  visant  a  consolider 
l’ordre  public  et  a  lutter  contre  les  crimes  internationaux  graves  dans  le  cadre  d’une 
approche  globale  de  la  justice  transitionnelle.  Je  me  felicite  de  la  determination  des 
autorites  nationales  a  cet  egard,  et  notamment  des  resultats  obtenus  par  les  tribunaux 
nationaux  et  la  Cour  penale  speciale,  qui  ceuvrent  par  exemple  a  faire  en  sorte  que  les 
personnes  ayant  tue  des  civils  et  des  soldats  de  la  paix  soient  tenues  pour  responsables 
de  leurs  actes.  Les  verdicts  rendus  recemment  par  la  Cour  d’appel  de  Bangui  marquent 
un  tournant  a  cet  egard  et  s’inscrivent  dans  le  droit  fil  du  programme  enonce  dans 
mon  initiative  Action  pour  le  maintien  de  la  paix. 

87.  La  lutte  contre  l’impunite  exige  une  action  continue  se  decomposant  en  une  serie 
de  mesures  progressives  visant  a  s’assurer  que  les  auteurs  d’actes  reprehensibles 
n’echappent  pas  a  la  justice.  L’application  du  principe  de  responsabilite  exige  de 
renforcer  le  systeme  de  justice  penale  en  deployant  du  personnel  judiciaire,  en 
fournissant  l’appui  necessaire  aux  enquetes  et  aux  proces,  et  en  veillant  a  ce  que  les 
auteurs  d’actes  reprehensibles  soient  detenus  de  fa9on  sure  et  humaine.  J’encourage 
les  Etats  Membres  a  proposer  la  candidature  d’autres  magistrats  internationaux  aptes 
a  sieger  a  la  Cour  penale  speciale.  Le  fait  que  la  transmission  officielle  au  President 
de  la  Republique  du  rapport  sur  les  consultations  nationales  organisees  dans  le  cadre 
de  Elaboration  du  projet  de  loi  sur  la  Commission  verite,  justice,  reparation  et 
reconciliation,  se  soit  faite  en  presence  de  l’opposition,  des  associations  de  victimes, 
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de  representants  des  institutions  nationales  et  des  partenaires  internationaux  donne  a 
esperer  que  la  voix  des  victimes  sera  entendue  et  que  le  pays  pourra  guerir,  conditions 
indispensables  a  la  viabilite  du  processus  de  paix.  C’est  la  preuve  de  l’impact 
inestimable  de  l’appui  technique  et  financier  que  fournit  la  MINUSCA  aux  fins  de 
l’achevement  de  ce  processus  essentiel  et  indispensable  a  une  reconciliation  nationale 
durable. 

88.  La  prevention  des  conflits  avant  qu’ils  ne  surgissent  reste  ma  priorite.  Je 
continue  a  souligner  1’ importance  du  dialogue  et  de  la  reconciliation  au  niveau  local 
pour  prevenir  et  gerer  les  conflits.  Ces  mecanismes  de  dialogue  font  une  difference 
concrete  dans  la  vie  de  nombreuses  personnes  qui  vivent  ensemble  au  sein  d’une 
collectivite,  independamment  de  leur  appartenance  ethnique  ou  religieuse.  Je  me 
felicite  de  la  creation  de  comites  charges  de  prevenir  et  de  gerer  les  conflits  lies  a  la 
transhumance  dans  les  prefectures  concernees. 

89.  Dans  cette  perspective  de  prevention,  je  me  felicite  des  efforts  deployes  pour 
reduire  la  criminalite  et  faire  en  sorte  que  l’Etat  assure  la  securite  et  les  services  de 
base  dans  tout  le  pays,  y  compris  a  Bangui.  La  strategic  de  stabilisation  de  la 
MINUSCA,  axee  sur  une  posture  energique,  combinee  a  la  ferme  volonte  politique 
affichee  par  le  Gouvernement,  qui  travaille  en  etroite  cooperation  avec  les  dirigeants 
communautaires,  a  porte  ses  fruits.  Pour  la  premiere  fois  depuis  l’eclatement  du 
conflit,  le  Premier  Ministre  a  pu  se  promener  dans  les  rues  du  quartier  PK5,  ou  le 
commissariat  de  police  a  rouvert  et  une  zone  d’ interdiction  des  armes  a  ete  creee  ; 
dans  le  meme  temps,  des  membres  de  bandes  criminelles  ont  integre  le  programme 
de  lutte  contre  la  violence  locale  de  la  MINUSCA.  Compte  tenu  de  la  persistance  de 
l’insecurite  au  sein  et  autour  du  quartier  PK5  ainsi  que  des  causes  a  l’origine  de  ce 
phenomene,  j  ’encourage  le  Gouvernement  a  tirer  rapidement  parti  de  la  bonne  volonte 
des  communautes  de  Bangui  pour  mettre  en  oeuvre  une  strategic  de  stabilisation 
durable  permettant  de  retablir  les  services  de  securite  et  les  services  administratifs  de 
l’Etat,  et  d’accroitre  les  dividendes  de  la  paix  au  benefice  de  toutes  les  communautes, 
et  a  cooperer  sans  reserve  avec  la  MINUSCA  et  les  partenaires  internationaux  pour 
ce  faire. 

90.  L’ Accord  prevoit  que  les  unites  speciales  mixtes  de  securite  jouent  un  role  dans 
les  dispositions  transitoires  de  securite  prises  par  l’Etat,  notamment  en  ce  qui 
concerne  la  transhumance.  Pour  ce  faire,  ces  unites  doivent  etre  implantees  sur 
1’ ensemble  du  territoire  et  disposer  de  moyens  leur  permettant  de  mener  durablement 
leurs  activites  afin  de  ne  pas  devenir  elles-memes  un  facteur  d’instabilite.  Je  suis 
preoccupe  par  le  fait  que  l’implantation  de  ces  unites  ne  cesse  d’etre  retardee,  ce  qui 
a  entraine  des  frustrations  et  des  tensions  entre  les  groupes  armes  et  les  forces 
nationales  de  securite,  tout  en  contribuant  de  facto  a  un  manque  d’ engagement  de 
certaines  parties  eu  egard  au  processus  de  desarmement,  de  demobilisation  et  de 
reintegration.  Je  demande  instamment  a  toutes  les  parties  de  continuer  a  travailler  a 
rendre  operationnelles  les  unites  speciales  mixtes  de  securite  et  a  mettre  en  oeuvre  le 
processus  de  desarmement,  de  demobilisation  et  de  reintegration  de  bonne  foi  et 
d’honorer  leurs  engagements  respectifs.  J’appelle  la  communaute  internationale  a 
maintenir  son  soutien  unifie  et  coordonne  a  la  Repub  lique  centrafricaine  de  maniere 
a  ce  que  toutes  les  mesures  prises  se  renforcent  mutuellement. 

91.  La  poursuite  du  deployment  des  forces  de  defense  nationale  et  de  securite 
interieure  est  une  contribution  bienvenue  au  renforcement  de  la  securite,  en  particulier 
en  periode  electorale.  Je  crains  neanmoins  que  ces  forces  ne  soient  deployees 
impunement  et  sans  beneficier  d’un  soutien  logistique  durable.  Cela  pourrait  avoir  un 
impact  negatif  sur  leur  efficacite  et  encourager  des  comportements  relevant  de  la 
predation  a  l’egard  des  populations  locales.  Cela  augmente  egalement  le  risque 
d’affrontements  avec  des  groupes  armes,  avec  les  consequences  que  cela  peut  avoir 
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s’agissant  du  soutien  apporte  par  la  MINUSCA.  J’engage  instamment  et  fermement 
le  Gouvernement  a  exercer  de  fagon  plus  stride  son  role  de  commandement  et  de 
controle  sur  les  forces  de  defense  et  de  securite  interieure  deployees  et  a  ameliorer  le 
soutien  logistique,  notamment  en  allouant  un  financement  adequat  a  cette  fin  dans 
son  budget  national. 

92.  Je  demande  au  Gouvernement,  parallelement  a  ces  deployments  operationnels 
immediats,  d’accelerer,  avec  le  soutien  de  ses  partenaires,  le  casernement  de  ses 
forces  armees,  conformement  a  son  plan  de  defense  nationale.  Je  me  felicite  des 
efforts  continus  deployes  pour  recruter  des  membres  des  forces  de  defense  et  de 
securite  interieure,  recrutement  qui  doit  se  faire  de  fagon  equitable,  inclusive  et 
transparente  et  sur  la  base  du  merite.  J’ invite  le  Gouvernement  a  avancer  concernant 
l’integration  et  1’ harmonisation  des  grades  des  ex-combattants.  J’accueille  avec 
satisfaction  la  creation  de  la  mission  consultative  de  l’Union  europeenne,  laquelle  a 
vocation  a  appuyer  la  reforme  des  forces  de  securite  interieure,  en  coordination  avec 
la  MINUSCA  et  dans  le  cadre  plus  large  de  la  reforme  du  secteur  de  la  securite. 

93.  Une  amelioration  durable  de  la  situation  humanitaire  ne  peut  etre  obtenue  que 
si  les  populations  sont  accessibles.  Lorsque  l’aide  n’arrive  pas  aux  destinataires,  la 
mortality  maternelle,  la  malnutrition  et  l’insecurite  alimentaire  augmentent.  Je  salue 
le  travail  des  acteurs  humanitaires  qui,  au  quotidien,  continuent  a  faire  tout  ce  qui  est 
humainement  possible  pour  venir  en  aide  aux  populations  dans  un  contexte  marque 
par  l’insecurite,  la  destruction  de  biens  et  la  perte  de  vies  humaines.  Je  remercie  les 
donateurs  de  leurs  genereuses  contributions  au  plan  de  reponse  humanitaire  2019  et 
je  les  invite  a  assurer  le  financement  integral  du  plan  pour  l’annee  2020,  car  plus  de 
la  moitie  de  la  population  a  besoin  d’une  aide  et  d’une  protection  humanitaires.  En 
effet,  pour  la  population,  l’aide  humanitaire  demeure  le  principal  filet  de  securite 
sociale,  si  ce  n’est  le  seul. 

94.  L’aide  humanitaire  ne  devrait  repondre  qu’aux  besoins  urgents,  a  mesure  que  le 
pays  developpe  sa  capacite  a  soutenir  la  population  par  ses  propres  moyens  avec  l’aide 
des  partenaires  de  developpement.  Je  me  felicite  des  mesures  qui  ont  ete  prises  pour 
ameliorer  la  coordination  des  initiatives  en  faveur  du  developpement.  Je  reste 
toutefois  preoccupe  par  le  fait  que  les  investissements  continuent  a  privilegier  de 
fagon  marquee  l’ouest  du  pays,  meme  si  les  flux  de  financement  commencent  a  se 
diversifier,  et  par  le  fait  que  des  regions  historiquement  defavorisees  continuent  a 
beneficier  beaucoup  moins  largement  de  l’aide  au  developpement  que  les  autres.  Je 
suis  egalement  preoccupe  par  les  retards  constates  dans  la  concretisation  des  plans  de 
developpement  regional  prevus  dans  l’Accord. 

95.  Je  trouve  encourageante  l’amelioration  des  relations  de  la  Republique 
centrafricaine  avec  les  pays  voisins,  comme  en  attestent  les  visites  a  Bangui  du 
President  du  Rwanda  et  du  President  de  la  Republique  democratique  du  Congo.  La 
stability  de  la  Republique  centrafricaine  et  celle  de  la  region  sont  inextricablement 
liees  et  doivent  etre  assurees  dans  un  esprit  de  bon  voisinage.  Je  ne  peux  done  que  me 
feliciter  de  la  convocation  de  la  commission  mixte  entre  la  Republique  centrafricaine 
et  le  Tchad,  et  des  preparatifs  en  vue  de  l’etablissement  d’une  commission  du  meme 
type  entre  la  Republique  centrafricaine  et  le  Soudan.  J’engage  les  autorites  de  la 
Republique  centrafricaine  a  continuer  de  s’efforcer  de  nouer  des  partenariats  avec 
d’autres  pays  voisins,  en  particulier  dans  le  but  d ’assurer  la  gestion  des  frontieres 
communes  ainsi  que  l’application  des  recommandations  formulees  par  les 
commissions  mixtes. 

96.  Je  salue  la  mobilisation  et  le  dynamisme  des  garants  et  des  facilitateurs  de 
T  Accord  qui,  aux  cotes  de  la  MINUSCA  et  d’autres  partenaires,  continuent  a  echanger 
concretement  avec  les  signataires  pour  les  encourager  a  s ’engager.  La  Republique 
centrafricaine  a  besoin  du  soutien  ferme  et  durable  de  tous  ses  partenaires  pour 


19/23 


S/2020/124 


progresser  surement  sur  la  voie  de  la  paix.  Tous  les  partenaires  ont  un  role  a  jouer, 
etant  entendu  qu’ils  ne  sauraient  pour  autant  empieter  sur  la  responsabilite  des 
Centrafricains  de  batir  leur  propre  avenir,  qui  leur  appartient  en  dernier  ressort. 
L’ Organisation  des  Nations  Unies  continuera  d’entretenir  et  de  consolider  des 
partenariats  strategiques  visant  a  atteindre  des  objectifs  communs,  en  particulier  avec 
l’Union  africaine  et  la  CEE  AC,  notamment  en  leur  qualite  de  garants  de  1’ Accord, 
avec  les  facilitateurs  et  avec  d’autres  partenaires  multilateraux  et  bilateraux,  dont 
l’Union  europeenne. 

97.  La  MINUSCA  s’attachera  a  preserver  l’equilibre  prudent  qu’elle  a  su  trouver 
entre  ses  bons  offices  et  une  posture  energique  pour  renforcer  son  impact  sur  le  plan 
politique.  Elle  continuera  a  s’efforcer  d’ameliorer  ses  performances,  tout  en 
approfondissant  ses  relations  avec  ses  partenaires  clefs.  L’excellente  cooperation  de 
la  Mission  avec  les  acteurs  sur  le  terrain  continue  de  demontrer  les  avantages  d’une 
demarche  coherente  des  Nations  Unies  consistant  a  permettre  aux  Centrafricains  de 
beneficier  des  dividendes  de  la  paix  dont  ils  ont  un  besoin  urgent,  tout  en  jetant  les 
bases  d’une  paix  durable. 

98.  Des  investissements  considerables  en  faveur  de  la  paix  et  de  la  stabilite  du  pays 
ont  deja  ete  realises  par  les  Centrafricains  eux-memes,  avec  le  soutien  de  partenaires. 
Certes,  la  periode  a  venir  sera  difficile,  mais  je  suis  convaincu  que  nous  pouvons  et 
que  nous  devons  continuer  a  ameliorer  la  situation.  Ne  pas  le  faire,  c’est  prendre  des 
risques  beaucoup  trop  importants.  La  paix  et  la  stabilite  en  Republique  centrafricaine 
demeurent  fragiles.  II  faut  les  proteger  a  tout  prix.  Le  risque  d’alimenter  un  nouveau 
cycle  de  conflit  est  trop  eleve  et  les  consequences  seraient  trop  importantes  pour  la 
population,  pour  le  pays  et  pour  la  region.  La  population  n’a  deja  que  trop  souffert  du 
conflit,  dont  elle  a  ete  la  premiere  victime,  et  des  consequences  d’une  paix  retardee. 
Le  temps  presse.  Pour  preserver  les  progres  deja  realises  et  faire  fond  sur  eux,  nous 
devrons  continuer  a  travailler  de  fa?on  collective,  notamment  pour  veiller  a  ce  que 
1’ Accord  reste  le  point  de  reference  essentiel  et  a  ce  que  des  elections  credibles  soient 
organisees. 

99.  Pour  terminer,  je  tiens  a  remercier  mon  Representant  special  pour  la  Republique 
centrafricaine  et  Chef  de  la  MINUSCA,  Mankeur  Ndiaye,  de  la  maniere  dont  il  a  mene 
les  operations  et  du  devouement  dont  il  fait  montre.  Je  salue  le  personnel  civil  et  en 
tenue  des  Nations  Unies  pour  son  engagement  en  faveur  de  la  paix  et  de  la  stabilite 
en  Republique  centrafricaine.  Je  tiens  egalement  a  exprimer  ma  sincere  gratitude  a 
1’ ensemble  des  pays  fournisseurs  de  contingents  militaires  et  d’effectifs  de  police,  des 
pays  donateurs,  des  organisations  regionales  et  multilaterales  et  des  organisations  non 
gouvernementales  et  a  tous  les  autres  partenaires  pour  leur  soutien  inestimable.  Je 
veux  tout  particulierement  saluer  les  efforts  essentiels  que  continuent  de  deployer 
l’Union  africaine  et  la  CEEAC,  ainsi  que  les  acteurs  de  la  region,  pour  contribuer  a 
l’instauration  d’une  paix  durable  en  Republique  centrafricaine. 
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Annexe  I 

Mission  multidimensionnelle  integree  des  Nations  Unies 

pour  la  stabilisation  en  Republique  centrafricaine  :  effectifs  militaires 

et  de  police  au  ler  fevrier  2020 


Unites 


Argentine 

Bangladesh 

Bhoutan 

Bolivie  (Etat  plurinational  de) 
Bresil 

Burkina  Faso 

Burundi 

Cambodge 

Cameroun 

Chine 

Colombie 

Cote  d’Ivoire 
Djibouti 
Egypte 
Espagne 

Etats-Unis  d’Amerique 
Federation  de  Russie 

Gabon 

Gambie 

Ghana 

Guatemala 

Indonesie 

Jordanie 

Madagascar 

Mali 

Maroc 

Mauritanie 

Mexique 

Nigeria 


3 

4 
3 
2 

6 

3 


2 


2  2 

16  1  000  1  027 

5  8 

2  4 

2  5 

5  8 


6 

6 


745  757 

200  211 

747  756  279 


10  -  15  140 

3  -3 


20 


985  1  013  140 


10  -  13 

9  9 

2  450  452 

4  8 

10  -  13 

2  4 


200 


214 

8 

14 


140 


16 


13 

4 

2 


749  767 

450  465  277 

2 

720  737 

6 
2 


20 


34 


2 

25 


6 

7 

17 

6 

23 

1 

17 


34 
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Composante  mill 

taire 

Composante  Poli, 

- 

Observateurs 

If 

Membres 

contingents 

Total 

de  police 

constitutes  Polic 

■eeMle 

Pakistan 

12 

26 

1  213 

1  251 

- 

- 

Paraguay 

2 

1 

- 

3 

- 

- 

Perou 

5 

7 

205 

217 

- 

- 

Philippines 

2 

1 

- 

3 

- 

- 

Portugal 

- 

8 

180 

188 

- 

14 

Republique  de  Moldova 

2 

1 

- 

3 

- 

- 

Republique-Unie  de  Tanzanie 

- 

6 

450 

456 

- 

- 

Roumanie 

- 

- 

- 

- 

- 

7 

Rwanda 

8 

19 

1  359 

1  386 

420 

18 

Senegal 

- 

11 

96 

107 

280 

37 

Serbie 

2 

3 

71 

76 

- 

- 

Sierra  Leone 

4 

1 

- 

5 

- 

- 

Sri  Lanka 

2 

2 

109 

113 

- 

- 

Suede 

- 

- 

- 

- 

- 

5 

Tchequie 

3 

- 

- 

3 

- 

- 

Togo 

4 

5 

- 

9 

- 

22 

Tunisie 

2 

- 

- 

2 

- 

23 

Uruguay 

- 

1 

- 

1 

- 

- 

Viet  Nam 

1 

5 

- 

6 

- 

- 

Zambie 

7 

15 

909 

931 

- 

- 

Zimbabwe 

2 

- 

- 

2 

- 

- 

Total 

152 

307 

10  838 

11  297 

1  676 

357 
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Annexe  II 

Carte 


SUDAN, 


SOUTH 

SUDAN 
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